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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE

Direction de la Réglementation 
et des Libertés Publiques

PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

Direction des Collectivités et de l’Environnement

Extrait de l'arrêté du 22 décembre 2016
accordant un permis exclusif de recherches de mines d'or, argent, antimoine et substances connexes dit

« Permis de Bonneval » à la société Cordier Mines 
dans les départements de la Haute-Vienne et de la Dordogne

NOR : ECFL1633782A

Par arrêté du Secrétaire d’État chargé de l’industrie en date du 22 décembre 2016, le permis exclusif
de recherches de mines d’or, argent, antimoine et substances connexes dit « Permis de Bonneval », a
été  accordé à la société Cordier  Mines,  immatriculée  au registre  du commerce  et  des sociétés  de
Toulouse sous le numéro 803 975 135, dont le siège social est situé 6 rue Maurice Hurel,  31500
Toulouse, pour une durée de cinq ans à compter de la publication le 7 janvier 2017 du présent extrait
au  Journal officiel  de la République française, compte tenu de l’engagement financier minimal de
4 696 230 euros.

Le  permis  couvre  une  surface  d’environ  261  km²,  portant  sur  tout  ou  partie  du  territoire  des
communes de Coussac-Bonneval, Château-Chervix, La Meyze, La Roche-l'Abeille, Ladignac-le-Long,
Le Chalard, Meuzac, Saint-Priest-Ligoure, Saint-Yrieix-la-Perche, dans le département de la Haute-
Vienne, et de Jumilhac-le-Grand, dans le département de la Dordogne.

Conformément  à la  carte au 1/100 000 annexée au présent  arrêté (1),  le  périmètre  du permis  est
constitué  par  un  polygone  à  côtés  rectilignes  dont  les  sommets  sont  définis  par  les  coordonnées
suivantes dans la réalisation RGF93 et la projection Lambert 93 :

Sommets
Longitudes

degrés
(RGF93)

Latitudes
degrés

(RGF93)

Longitudes
mètres

(Lambert 93)

Latitudes
mètres

(Lambert 93)
A 1,023665 45,510090 545 700 6 492 000
B 1,071191 45,543350 549 500 6 495 600
C 1,086013 45,596740 550 800 6 501 500
D 1,223941 45,596750 561 550 6 501 250
E 1,240353 45,625380 562 900 6 504 400
F 1,355190 45,627120 571 850 6 504 400
G 1,452006 45,561850 579 250 6 497 000
H 1,396144 45,520530 574 800 6 492 500
I 1,145103 45,518020 555 200 6 492 650
J 1,074284 45,472690 549 550 6 487 750

Le  périmètre  du  permis  accordé  exclut  les  surfaces  des  quatre  concessions  de  l’Auriéras,  de
Chamousseau, de Cheni et de Nouzilleras. Les périmètres de ces concessions sont définis dans leurs
décrets d’institution respectifs.

(1) L'arrêté intégral et la carte peuvent être consultés à la Direction de l’eau et de la biodiversité,
Sous-direction de la protection et de la gestion des ressources en eau et minérales, Bureau de la
gestion  et  de  la  législation  des  ressources  minérales  non énergétiques,  Tour  Séquoia,  92055 La
Défense  Cedex  ainsi  qu’à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement  (DREAL)  Nouvelle-Aquitaine,  Cité  administrative,  rue  Jules  Ferry,  Boîte  55,  33090
Bordeaux Cedex.
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de THENON 

N° SAP328428412 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N°SAP328428412 délivré le 20 décembre 2011 à 
l’Association Locale ADMR de THENON, 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 14 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Madame Annie MOULINIER, en sa 
qualité de Présidente, 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 

  
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION LOCALE ADMR de THENON, dont l’établissement 
principal est situé au 5 place Montaigne 24210 THENON est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter 
du 27 novembre 2016 jusqu’au 26 novembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
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Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                                
 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de SAINT AULAYE 

N° SAP318799467 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP318799467 délivré le 21 décembre 2011 à   
l’Association Locale ADMR de SAINT AULAYE, 

- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 14 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur Jean-Paul DUGENET, en 
sa qualité de Président, 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne,                                                               

ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION LOCALE ADMR de SAINT AULAYE, dont l’établissement 
principal est situé au 34 rue du Docteur Lacroix 24410 SAINT AULAYE est renouvelé pour une durée de 5 
ans à compter du 27 novembre 2016 jusqu’au 26 novembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 

UD-DIRECCTE - 24-2017-02-03-022 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ASSOCIATION LOCALE ADMR de SAINT AULAYE
N° SAP318799467  

146



UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

 
 
Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                               …/… 

 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFET DE LA DORDOGNE 
 
Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine 

Unité Départementale Dordogne 

Pôle Travail 

 

Arrêté n° DIRECCTE-2017-005 
d’attribution de la Médaille d’Honneur du Travail 

 
La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 
Vu le décret 48-548 du 15 mai 1948 modifié, instituant la médaille d'honneur du travail; 
 
Vu le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d'honneur du travail; 
 
Vu l'arrêté du 07 février 1957 de M. le Secrétaire d'état au travail et à la Sécurité Sociale; 
 
Vu la circulaire BC du 01 avril 1957 de M. le Secrétaire d'état au travail et à la Sécurité Sociale; 
 
Vu le Décret 74-229 du 06 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l'Emploi et de la 
Population; 
 
Vu la circulaire BC du 09 juillet 1974 de M. le Ministre du Travail; 
 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail; 
 
Vu le décret 75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail; 
 
Vu le décret 2000-1015 du 17 octobre 2000 modifiant le décret 84-591 du 04 juillet 1984 portant 
délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la médaille d'honneur du travail 
 
Vu la circulaire BC 25 du 23 novembre 1984 de M. le Ministre du Travail, de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle; 
 
A l'occasion de la promotion du  01 janvier 2017; 
 
Sur proposition de la directrice du travail, responsable de l’unité départementale de la Dordogne, 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1 : La médaille d’honneur du travail ARGENT est décernée à : 
 

- Monsieur ANDRAUD Jean-Pierre   
- Monsieur ANGLADE Franck   
- Madame ASTORI Josette née RIMONTEIL   
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- Madame BARLAND Anne, Hélène née DI SILVESTRO   
- Monsieur BARRIAT Laurent   
- Madame BECQUET Nathalie   
- Madame BEFFERAT Anne-Marie   
- Madame BERNARD Isabelle, Marie-Madeleine née ROCHE   
- Monsieur BITARD Denis   
- Monsieur BLONDY Michel   
- Monsieur BONNEAU Gérard   
- Madame BRESNU Céline née PEDENON   
- Monsieur BREUIL Alain   
- Monsieur BROUSSE Laurent   
- Monsieur BRUN Sébastien   
- Madame BRUN-PIJARIAS Maryline née PIJARIAS   
- Monsieur BRUNAUD Didier   
- Madame CARRIERE Norma née SORIBA   
- Madame CHARTON CHEMEL Sophie née CHARTON   
- Madame CHAUMOND Dominique née BUISSON   
- Monsieur CLAUZURE Régis   
- Madame CLEMENT Sandrine née LAPEYRE   
- Monsieur CLERET Laurent   
- Madame CLERGERIE Huguette   
- Monsieur CONTAMINES Christophe   
- Madame COUR Sophie née CHAZELAS   
- Madame COURTEY Marie-Ange   
- Madame COUTELIER Marie-Line née CROS   
- Madame CROUZET Marie-Claire   
- Madame DARBEAU Delphine, Emmanuelle, Marie-Pierre   
- Madame DAY Emmanuelle   
- Madame DELAGE Johann, Marylène   
- Monsieur DELBOS Thierry   
- Madame DELMAS Nathalie   
- Madame DELORT Laurence née SIREY   
- Madame DELPRAT Corinne née PAPET   
- Monsieur DELTEIL Laurent   
- Monsieur DIEPPOIS Sylvain   
- Monsieur DUBOE Cyrille   
- Monsieur DUBUISSON Frédéric   
- Monsieur DUBUISSON Jean-Philippe   
- Monsieur DUMOND Erick, Daniel, Bernard   
- Monsieur DUSSUTOUR Laurent   
- Monsieur DUTISSEUIL Eric   
- Monsieur ERMIT Ludovic   
- Madame EYMARD Dominique   
- Monsieur FABRY Lionel   
- Monsieur FEKIRINI Ahmed   
- Monsieur FERREIRA Carlos   
- Monsieur FONGAUFFIER Lionel   
- Monsieur FONS Nicolas, Pierre, Simon   
- Monsieur FOUGERON Stéphane, Michel   
- Monsieur FOUGEYROLLAS Thierry   
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- Madame FROIDEFOND Françoise, Marie-Noëlle née GUILBERT   
- Madame GARREAU Florence   
- Monsieur GICQUEL François   
- Monsieur GIRAULT Stéphane   
- Monsieur GONTHIER Fabrice   
- Madame GOUJOU Laurence, Annie née LAULANET   
- Monsieur GRAUX Patrice   
- Madame GRELLIER Sandrine née DELAGE   
- Monsieur GRENIER Willy   
- Monsieur HASLAMA Aziz   
- Monsieur HEBERT Antoine   
- Madame HUCHET Marie-Aude née SIMON   
- Madame HUME Nathalie née ZINEZI   
- Madame JARRY Christelle   
- Madame JARRY Sylvie   
- Madame LADAME Nathalie   
- Madame LAFON-PETIT Christine née PETIT   
- Monsieur LAGARDE Lionel   
- Madame LALIZOU Nathalie née BRAJOT   
- Monsieur LAMPLE Patrick   
- Monsieur LAPORTE Robin   
- Madame LASSAGNE Marie-Noëlle   
- Madame LAUDY Marie-Jeanne, Ginette née FOURNIER   
- Monsieur LAURENT Alain   
- Madame LAVERGNE Marie-Christine née DELBREIL   
- Madame LEFORT Crystèle, Claire   
- Monsieur LEROUEIL Vincent   
- Madame LEYMARIE Karine née CHAUSSADAS   
- Madame LIMON Sylvie, Nadine née ROTROU   
- Madame LOUARRANI Catherine née SARRAZINI   
- Monsieur LUCBERT Rodolphe   
- Monsieur MAIGNE Joël, Jean-Marie   
- Monsieur MALPONT Fabien   
- Monsieur MANDIN Christel, Denis, Robert   
- Monsieur MARCILLAC Eric   
- Madame MARTINS Maria-Clara   
- Monsieur MARTY Christian   
- Monsieur MATHURIN Johny   
- Madame MATTEI Evelyne née DELPEY   
- Monsieur MONTEIL Jean-Philippe   
- Madame MOUILLAC Maryse   
- Madame MOURET Clara   
- Monsieur NABETO Dorindo   
- Monsieur OULHEN Vincent   
- Monsieur PAGNARD Eric, Michel, Georges, Jean-Claude   
- Monsieur PASSIGNAT Daniel   
- Monsieur PELEGRIN Thierry Patrice   
- Monsieur PERDRIEAU Eric   
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- Madame PEREIRA RITO Anabela   
- Madame PETE Laurence-Caroline   
- Monsieur POIRIER Didier       
- Madame POLLET Sandrine    
- Madame POMIER Marie, Agnès née LAVERGNE   
- Madame POUMEAUD Brigitte   
- Monsieur PUJOL Frédéric   
- Madame QUEYROI Christelle, Laëtitia   
- Madame RAFAILLAC Laurence   
- Monsieur REYNIER Serge   
- Monsieur RIGOT David   
- Monsieur ROSE William, Yves, Christian   
- Monsieur ROULET Laurent   
- Monsieur ROUX Robert   
- Monsieur SABOURET Cyril   
- Monsieur SEMBEILLE Guy   
- Madame SEMBLAT Marie-Laure née CHAMPAGNE   
- Madame SEPTIER Marie-Catherine née IMBERT   
- Monsieur SERRE Yannick, Pascal   
- Monsieur SEYRAT Daniel   
- Monsieur SGRAFETTO Laurent   
- Madame SIORAC Sandrine   
- Monsieur SIX Michel   
- Madame SORIA Ginette née PECON   
- Madame TADJ Christelle née MAGY   
- Monsieur TAILLET ROLAND   
- Monsieur THIRIOT Hervé   
- Monsieur TILHET Benoit   
- Madame TOURENNE Mauricette   
- Madame VAN HOOREN Valérie née QUENET   
- Monsieur VASCO DA COSTA Jaime   
- Monsieur VAUDOIS Roland   
- Monsieur VERMEESCH Stéphane, Christian, Paul   
- Monsieur VILLEGENTE Bastien   
- Monsieur VILLENEUVE Patrick   
- Madame ZANINI Linda, Christelle, Nadine   
- Monsieur ZAREMSKI Patrick   
 

Article 2 : La médaille d’honneur du travail VERMEIL est décernée à : 
 

- Madame ALIBERT Véronique née GRÉAU   
- Madame ALLEMANDOU Valérie née BOUTINEAU   
- Monsieur ARQUEY Jean-Michel   
- Madame ASTORI Josette née RIMONTEIL   
- Monsieur BARTHELEMY Fabrice   
- Madame BELAIR Anne-Marie, Betty   
- Monsieur BERARDI Patrick   
- Madame BERTOUNESQUE Isabelle   
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- Monsieur BESSON Daniel, Jean-Claude   
- Monsieur BIARD Pascal   
- Monsieur BLONDY Michel   
- Madame BONNET Anne-Marie   
- Monsieur BOUCHÉ Jean-Luc, Pierre   
- Monsieur BOUILLON Fabrice   
- Monsieur BOYER Eric   
- Monsieur BRILLAUD Jean-Luc   
- Monsieur CHARAZAC Philippe   
- Monsieur CHARRIER Laurent   
- Madame CHAUMOND Dominique née BUISSON   
- Monsieur CHEVALIER Jérôme   
- Madame CLERAT Corinne, Solange née ESCUER-TONICA   
- Monsieur CORDIER Philippe   
- Madame COURTEIX Claudette   
- Monsieur COUYSSAC Patrick   
- Monsieur CROZETIERE Alain, Gilles, Christian   
- Monsieur DE SAINT LEGER Dominique   
- Madame DEBOVE Véronique   
- Monsieur DELMONT Jean-Yves   
- Monsieur DELPRAT Philippe   
- Monsieur DENANT Pascal, Charles   
- Madame DUPONTEIL Annie   
- Monsieur DUPUY Jean-Pierre   
- Madame DURI Marie-Christine   
- Monsieur DUTISSEUIL Eric   
- Monsieur FARAUD Christian, Georges, Robert   
- Madame FAURE Annick   
- Monsieur FAVREAU Jean-Luc, Daniel, Claude, Marie   
- Monsieur FERRANDICO Christian, Michel   
- Madame FORITTE Nicole   
- Madame GALIDIE Marie-Christine née PAU   
- Madame GARDERE Marie-Annick   
- Madame GOUIN Christel   
- Monsieur GRAUX Patrice   
- Monsieur HILAIRE Eric   
- Monsieur JAMMES Joël   
- Madame JOLIEY Christine, Marie, Claude   
- Madame KEREMBELLEC Corinne, Michèle, Henriette née BOSRAMIER   
- Madame LABAURIE Marie Brigitte née MEYZOUNIAL   
- Madame LAMARTINIE Nathalie née TRAVERS   
- Madame LANGLADE-THOMAS Elisabeth née DIOT   
- Madame LAURENT Isabelle née REVIDAT   
- Madame LAURIERE Sonia   
- Madame LAVERGNE Claudine née BORIE   
- Madame LAVERGNE Marie-Christine née DELBREIL   
- Monsieur LEFEVRE Alain   
- Monsieur LEGRAND Patrick   
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- Monsieur LESCURE Daniel   
- Monsieur LEYX Pascal   
- Monsieur LINARES Michel   
- Monsieur LOPES FERNANDES Henrique   
- Madame LUCAS Sophie née LEBLAN   
- Monsieur MAGNAC Jean-Pierre   
- Monsieur MAILLARD Thierry   
- Madame MARTIN Isabelle née JAMIN   
- Madame MARTIN  Isabelle   
- Madame MARTIN Isabelle, Micheline, Claudine   
- Monsieur MASSOUBRE Eric   
- Monsieur MENUT Pascal   
- Madame MICHEL Isabelle   
- Monsieur MONDARY Pierre   
- Madame MONSALVY-GICQUEL Martine, Edith née MONSALVY   
- Monsieur MURET Jean-Pierre   
- Monsieur PARINET Claude   
- Monsieur PARRE Christophe   
- Monsieur PASCAUD Christian   
- Madame PASQUIER Fabienne née PEYRUCHAUD   
- Madame PETIT-CHASSAIGNE Catherine, Muriel, Marie   
- Monsieur RASOLOHARIMANANA Andritiana, Maurice   
- Monsieur RAYET Thierry   
- Madame REBEYROTTE Martine née LESCURE   
- Madame RENAULD Véronique   
- Monsieur REY Patrick   
- Monsieur REYNIER Serge   
- Madame RIVIERE Annick née GOUZOU   
- Monsieur RODIER Jean-Marc   
- Madame ROUDEL Monique Marie, Chantal   
- Monsieur ROUEL Patrick, André   
- Monsieur SALVINI Charles   
- Monsieur SARLAT Jean-François   
- Monsieur SARTENA Bernard, Christian   
- Monsieur SAVOLDELLI Fabrice   
- Monsieur SEGUI Salvador   
- Monsieur TEILLET Patrice   
- Monsieur TEJERINA Robert   
- Monsieur VAQUIER André, Jean, Gérard   
- Monsieur VESPIGNANI Dominique   
 

Article 3 : La médaille d’honneur du travail OR est décernée à : 
 

- Monsieur AIROUCHE Lahlou   
- Monsieur ANDRE Pascal, Eric   
- Madame ARMAND Martine   
- Monsieur ARNOUIL Christian   
- Madame BAIKRICH Patricia née SGRAFETTO   
- Madame BARBOUX Chantal   
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- Madame BARTHE Dominique   
- Monsieur BATAILLER Patrice   
- Madame BELLAT Corinne née LINARES   
- Monsieur BOIVINEAU Dominique   
- Madame BONTEMS Dominique   
- Monsieur BORDAS Eric   
- Monsieur BOUILLAC Jean, François   
- Monsieur BOURDIE Jean-Paul   
- Monsieur BOURNAZEL Michel   
- Madame BOUYSSOU Nicole née MEYNARDIE   
- Monsieur BOUYSSOU Serge   
- Monsieur BUISSON Didier   
- Monsieur CAPDEVILLE Franck   
- Madame CASSIER Francine, Marie née LE QUELLEC   
- Monsieur CASTANT Laurent   
- Madame CHAMPAGNE Brigitte née CHAMBON   
- Monsieur CHARANTON Jean-Michel, André   
- Monsieur CHARENTON Thierry   
- Monsieur CHARREL Robert   
- Madame CHAUMOND Dominique née BUISSON   
- Monsieur CHAVAROCHE Didier   
- Madame CHEYROL Nicole née VERGER   
- Monsieur COFFIN Pascal   
- Madame COUVIDAT Catherine, Bernadette   
- Monsieur DEBEST Alain   
- Madame DELORD Nadine, Bernadette née RAMONAS   
- Madame DEVIGE Pascale née LEGER   
- Madame DUBOE Nicole née SOLBET   
- Monsieur DUBOIS Didier   
- Monsieur DUMAS Jean-Claude   
- Madame DUPUY Bernadette née ROCHETTE   
- Madame DUPUY Elisabeth, Marie, Fernande née LONGEPE   
- Madame ENDRES Bernadette née ROCHETTE   
- Monsieur EPINOUX Dominique   
- Monsieur ESTEVE Didier   
- Monsieur ETIENNE Eric   
- Madame EYMARD Marie-Thérèse née GRIMARD-LAMOULINE   
- Monsieur FAURE Daniel   
- Monsieur FAURE Thierry   
- Monsieur FAYE  Dominique   
- Madame FERNANDES Maria Da Luz née DIAS   
- Monsieur FLAYAC Alain, Serge   
- Madame FRANCOIS Bernadette née POUILLADE   
- Monsieur FRANT Denis   
- Madame FRAYSSE Josiane née JARDEL   
- Madame GAILLARD Sylvie, Marie-Josée   
- Monsieur GALINAT Jean-Luc   
- Madame GERAL Murielle née MOURTIER   
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- Monsieur GERAUD Didier   
- Madame GERVAIS Maryse née YVON   
- Monsieur GINOULHAC Didier, Alain   
- Monsieur GRAFFEUIL Christian, Serge   
- Madame GUEZET Nadine, Evelyne   
- Madame GUIMBEAU Ghislaine   
- Monsieur HALARD Didier   
- Monsieur HY Jean-François, Pascal   
- Madame JENTRANS Françoise née HOMEDES   
- Monsieur JOSSIC Bernard   
- Madame JUGIE Gisèle née CARMEILLE   
- Madame KLYMUS Jacinthe, Christiane, Marie née CHOTARD   
- Monsieur KRALFA Didier   
- Monsieur LAGRENAUDIE Jean-Luc   
- Monsieur LAGUEYRIE Jean, Rémy   
- Monsieur LAMARCHE Lionel, Franck, Eric   
- Monsieur LANDESQUE Eric   
- Madame LAVERGNE Marie-Christine née DELBREIL   
- Madame LE TROADEC Marie-France née TAURAND   
- Monsieur LESCURE Daniel   
- Madame LORIOT Nadia née CYPRYCK   
- Madame LUDWICZAK Sophie   
- Monsieur MARCAILLOU Jean-Marc   
- Madame MARTIN Marie-Josée née SOUGNOUX   
- Monsieur MARTINEAU Thierry   
- Madame MASSOUBRE Josy née LAFLAQUIERE   
- Madame MOULINIER Fabienne   
- Madame NEVEU Michèle, Catherine   
- Monsieur OTTIGER Michel   
- Monsieur PARINET Claude   
- Madame PAULET Jacqueline née BOUTIN   
- Madame PAULIAC Marylène née BATIME   
- Madame PEBEYRE Sylvie née BAYLE   
- Madame PEIS Marie Veneranda   
- Monsieur PETIOT Jean-Noël   
- Madame PLAZY Marie-Paule   
- Madame POUCH Odile   
- Monsieur RAYNAL Eric   
- Monsieur REYNIER Serge   
- Madame RITOIT Patricia   
- Madame RIVIERE Annick née GOUZOU   
- Monsieur ROQUE Luis, Manuel   
- Madame SALINIER Isabelle née RAYNAUD   
- Madame SENDRE Chantale née PICHON   
- Madame SEYRAL Anny née DELIBIE   
- Madame SIOSSAC Anne, Marie née KINNAER   
- Monsieur SYLVESTRE Guy   
- Madame TALBOT Nicole née FRADIN   
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- Monsieur TELEMAQUE Francis   
- Madame THIÉBAUD Michèle   
- Monsieur TIERFOIN Jean-Jacques   
- Madame TOMAS Sophie   
- Monsieur TREMOULET Daniel, Roger, Pascal   
- Monsieur TROUBADIS Pascal   
- Monsieur VERDIER Daniel   
- Madame VERTONGEN Claire, Angèle née VERDIN   
- Madame VIGIER Marie-Laurence   
 

Article 4 : La médaille d’honneur du travail GRAND OR est décernée à : 
 

- Madame ALMIN Nadine   
- Madame AMELIN Annie née PERSONNE   
- Madame ARLIE Renée   
- Madame BARREAU Rosa Consuelo née GARCIA   
- Madame BEAUSSOUBRE Martine née ROUSSARIE   
- Madame BERTHIER Brigitte   
- Madame BERTOUNESQUE Claudine née DONDARD   
- Madame BILAN Christiane   
- Monsieur BISSON Eric   
- Monsieur BLANCHARD Pascal, Georges, Jean-Marc   
- Monsieur BOISSEUIL Eric, Jean, Antoine   
- Monsieur BOUILHAC Pascal   
- Monsieur BOURRET Jean-Marie   
- Monsieur BREAU Bernard   
- Madame BRUT Annie née BARTHOUMEYROU   
- Monsieur BUISSON Didier   
- Madame CANDAU Colette, Jeanne, Marie née ARRATEIG   
- Madame CHAMPEAU Marie-Claire née DAVID   
- Monsieur CHAPEYROU Alain   
- Madame CHAUMOND Dominique née BUISSON   
- Monsieur CLERAT Rémi   
- Monsieur CONSTANTIN Eric   
- Monsieur COSTE Bernard   
- Monsieur COSTE Gilbert   
- Madame COUDERT Annick née COUDERC   
- Madame CROIZET Patricia née SANCHEZ-NAGERA   
- Madame DAUGER Claudette née PETIT   
- Madame DAVILA Patricia, Renée, Claude née AUTHIER   
- Monsieur DELBOS Alain   
- Madame DEYTS Marie-Christine née MASSAUD   
- Madame DUBOE Nicole née SOLBET   
- Monsieur DUCHOSE Claude   
- Madame DUFOUR Evelyne née PAPONIE   
- Monsieur ETIENNE Jacques   
- Madame FAURE Françoise née BOUYSSOU   
- Madame HABRIAS Martine née PAGNON   
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- Madame JAMOT Caroline, Françoise née LERGA   
- Madame KINNAER Annette   
- Madame LAPORTE Ghislaine, Marie, France née DUPUY   
- Madame LASSORT Josiane née MATHIEU   
- Madame LAVERGNE Marie-Christine née DELBREIL   
- Monsieur LECLERCQ René   
- Monsieur LORENZO Gilles   
- Madame LOUBET Nadine née TOCHEPORT   
- Madame MALARD Ghislaine née GERMAIN   
- Monsieur MARCAILLOU Jean-Marc   
- Madame MARGOTIN Georgette   
- Madame NEVES Marie-Thérèse née DA COSTA TEIXEIRA   
- Madame PENCHAUD Monique   
- Monsieur PHENIX  Pascal   
- Monsieur POUGET Michel, Jean-Marie   
- Monsieur POULANGE Patrice   
- Madame QUEYROI Sylvie, Françoise, Inès née QUEYROI   
- Monsieur RENAUDIE Georges, Justin   
- Monsieur REYNAL Bernard   
- Madame REYNAL Brigitte née ESCUER   
- Madame ROBY Micheline, Marguerite, Christiane née PERNIN   
- Madame ROME Marie-Claire née GONZALES   
- Monsieur SAULAS Alain   
- Madame THIRIAT Jocelyne née GUILLEMENOT   
- Madame VERDIER Marie Marguerite   
- Madame VERGNAUD Isabelle née HENRY   

 
 

Article 5 : 
La directrice du travail est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne. 

 
 
 
       PÉRIGUEUX, le 1er décembre 2016 
  
  La Préfète 

 Signé 
Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de ROUFFIGNAC 

Enregistré sous le numéro SAP320433568 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP320433568 délivré le 22 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de l’Association Locale ADMR de ROUFFIGNAC jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 3 juillet 2008, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 14 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur DUGENET Jean-Paul, en sa qualité de 
Président, pour L’Association Locale ADMR de ROUFFIGNAC, dont l’établissement principal est situé 
route des Tuilières 24580 ROUFFIGNAC ST CERNIN, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP320433568, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance informatique à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Téléassistance et visio-assistance 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de THENON 

Enregistré sous le numéro SAP328428412 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP328428412 délivré le 20 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de l’Association Locale ADMR de THENON jusqu’au 26 novembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 14 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Madame Annie MOULINIER, en sa qualité de 
présidente, pour L’Association Locale ADMR de THENON, dont l’établissement principal est situé 5 place 
Montaigne 24210 THENON, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP328428412, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance informatique à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Téléassistance et visio-assistance 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2016.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 03 février 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Unité Départementale de la Dordogne – 2 rue de la Cité – 24016 PERIGUEUX CEDEX 

Tél. : 05.53.02.88.64      Télécopie : 05.53.02.88.59 

www.nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE  

DE LA ROCHE CHALAIS 

Enregistré sous le numéro SAP262403363 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté n° SAP262403363 du 28 mars 2012, portant renouvellement d’agrément du CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA ROCHE CHALAIS jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 26 avril 2016, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 18 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur Jacques MENUT, en sa qualité de 
Président, pour le CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA ROCHE CHALAIS, dont 
l’établissement principal est situé place Emile Cheylud 24490 LA ROCHE CHALAIS, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-19 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP262403363, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE : 
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ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Livraison de repas à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Soins esthétiques à domicile pour personnes dépendantes 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante 

- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 
handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante. 

 
 
ACTIVITES RELEVANT DE LA DECLARATION ET SOUMISES A L’AUTORISATION DU 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions des articles L 7233-2 et L 7233-3 du Code du 
Travail que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-22 à R 7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-20 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 31 janvier 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
P/La Directrice du travail 
SIGNE 
    Joëlle JACQUEMENT 
       Directrice adjointe 
 
 
 

 

UD-DIRECCTE - 24-2017-01-31-004 - Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
DE LA ROCHE CHALAIS Enregistré sous le numéro SAP262403363 

170



UD-DIRECCTE

24-2017-01-19-003

Récépissé de déclaration

d’un organisme de services à la personne

EIRL BOUYAT Arnaud

Enregistré sous le numéro SAP824675128Récépissé de déclaration

d’un organisme de services à la personne
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

EIRL BOUYAT Arnaud 

Enregistré sous le numéro SAP824675128 
 

 

- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code 
du travail relatives au chèque emploi-service et aux services à la personne,   
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes et du 15/11/2016 portant subdélégation 
à la Directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité départementale de la Dordogne, 
 
Donne récépissé à l’EIRL BOUYAT Arnaud au statut d’entreprise individuelle à responsabilité limitée dont le 
siège social est situé 1C impasse Edmond Rostand 24750 ATUR Boulazac Isle Manoire,  
 
D’une déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’Unité départementale de la 
Dordogne en date du 10 janvier 2017, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-19 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP824675128 au nom de l’EIRL BOUYAT Arnaud sans 
limitation de durée, pour les activités suivantes relevant du seul régime de la déclaration, à l’exclusion de toute 
autre, et exercées en mode prestataire : 
 
1. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
2. Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire. 
 
Ces activités exercées par le déclarant ouvrent droit au BENEFICE DES AVANTAGES FISCAUX ET 
SOCIAUX tels que définis à l’article L 7233-2 du Code du Travail. 
 
 
TOUTE MODIFICATION CONCERNANT LA PERSONNE MORALE OU L’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE DECLAREE OU L’ACTIVITE DECLAREE DEVRA FAIRE L’OBJET D’UNE 
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DECLARATION MODIFICATIVE AUPRES DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA 
DORDOGNE. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l’article 
R 7232-20 du code du travail. 
 
Le récépissé de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale ou l’entreprise 
individuelle dans les conditions fixées aux articles R 7232-22 à R 7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-20 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 19 janvier 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe du travail 
SIGNE 
    Joëlle JACQUEMENT 
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Récépissé de déclaration

d’un organisme de services à la personne

FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE

Enregistré sous le numéro SAP320721988Récépissé de déclaration

d’un organisme de services à la personne

FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE

Enregistré sous le numéro SAP320721988
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE 

Enregistré sous le numéro SAP320721988 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP320721988 délivré le 30 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de la FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE jusqu’au 26 novembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 14 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur Jean-Paul DUGENET, en sa qualité de 
Président, pour la FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE, dont l’établissement principal est situé 4 
rue Kléber 24000 PERIGUEUX, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP320721988, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance informatique à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Téléassistance et visio-assistance 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 

UD-DIRECCTE - 24-2017-02-03-019 - Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne
FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE
Enregistré sous le numéro SAP320721988

176



  

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2016.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 3 FEVRIER 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de SAINT AULAYE 

Enregistré sous le numéro SAP318799467 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP318799467 délivré le 21 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de l’Association Locale ADMR de SAINT AULAYE jusqu’au 26 novembre 2016, 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 14 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur DUGENET Jean-Paul, en sa qualité de 
Président, pour L’Association Locale ADMR de SAINT AULAYE, dont l’établissement principal est situé 34 
rue du Docteur Lacroix 24410 SAINT AULAYE, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP318799467, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance informatique à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Assistance administrative à domicile 
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- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante) 

- Téléassistance et visio-assistance 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2016.  
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Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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